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Résumé : 
 
Pour mieux contribuer aux discussions de politique agricole, notamment après la dévaluation et le 
désengagement de l'État, La SAED a cherché à améliorer son système de suivi-évaluation. Celui-ci 
repose sur un suivi exhaustif des aménagements hydro-agricoles et de leur mise en valeur, une 
cartographie des ces aménagements à partir d’images satellite et un dispositif d’enquêtes et de suivi de 
parcelles, d’exploitations agricoles, des prestations de services , des unités de transformation du paddy 
etc. 
 
Pour mettre en cohérence les informations produites et celles disponibles par ailleurs, La Saed a 
entrepris la construction d’une Matrice de Comptabilité Sociale. C’est un tableau carré récapitulant tous 
les flux monétaires annuels au sein d’une économie territorialisée et dont les exigences d’équilibre 
comptable (égalité ligne-colonne) apportent une grande cohérence dans les données utilisées. 
 
Ce premier effectué pour une année de référence (1994) dans l’objectif d’une première représentation de 
l’économie agricole du Delta du Fleuve Sénégal a permis d’améliorer la conception d’ensemble du 
système d’évaluation et d’établir des échanges d’informations avec les autres organismes impliqués 
(Unité de politique Agricole du Ministère de l’Agriculture, l’Isra , l’Université de Dakar, etc).  
 



La matrice de comptabilité rurale ainsi élaborée, objet de la présente communication est un exemple de 
l’adaptation d’une matrice de comptabilité sociale aux conditions spécifiques d’une économie locale et 
des problématiques qu’elles soulèvent. 
 
 



 
 
 
 
INTRODUCTION 
 
Les années 90 marquent pour les états africains et en particulier les pays francophones de l’Afrique de l’Ouest 
une importante période de questionnement sur la viabilité des politiques de développement agricoles. D’une part 
parce que le temps était à l’appréciation d’une décennie d’ajustement structurel mais surtout, avec la dévaluation 
du Fcfa en 1994 , une réactivation d’un intérêt singulier pour la mesure de l’impact des politiques agricoles sur 
les performances de l’agriculture depuis que le rôle de l’Etat y ait été unanimement  décrié et progressivement 
atrophié. 
 
Se faisant il ne fut point trop difficile de constater, dès les premières tentatives d’évaluation de  cet impact, la 
contrainte relative à la mobilisation  de l’information technique et économique quand elle existe, si ce n’est les 
obstacles innombrables quant à sa création avant même d’ouvrir le débat sur quelles théories et avec quelles 
méthodes s’appuyer pour conduire des investigations utiles sur les questions qui interpellent la recherche. Dès 
lors les conclusions souvent mitigées des opérations de recherches sur les systèmes de production, et plus 
particulièrement dans le domaine socio-économique, trouvent justification a priori dans cette défaillance et se 
révèlent peu opératoires pour supporter des décisions de politique de développement agricole. 
 
C’est la raison essentielle qui justifie notre option dans cette article de focaliser la thématique générale de 
l’atelier 3 du symposium concernant les politiques agricoles et la modélisation  sur la première étape de la 
modélisation souvent négligée mais combien indispensable de la création, de l’intégration des sources différentes 
et quelquefois divergentes et de la mise en cohérence des masses d’information générées  onéreusement par les 
dispositifs d’investigation.  
 
Des instruments économiques usuellement pratiqués à cette fin la matrice de comptabilité sociale (MCR), ou 
social accounting matrix (SAM) pour reprendre la terminologie anglo-saxonne plus commune, est celui qui s’est 
révélé le plus à même de d’amoindrir les objections quant à la fiabilité des données et offre un champs d’analyse 
des systèmes de production dans leur globalité en préservant les possibilités d’exploitation partielle selon les 
différents centres d’intérêt. 
 
Après un rappel succinct sur  la nature et les objectifs de la SAM étayé par un survol des principaux travaux 
empiriques qui ont fait son renom dans la première section, nous tenterons dans la suivante de justifier la 
singularité de l’adaptation du modèle originel aux spécificités de notre champs de recherche (évaluation de 
l’impact des politiques sur les filières de production irriguée dans le Delta du fleuve Sénégal) et d’annoncer en 
quoi cette adaptation, baptisée matrice de comptabilité rurale, constitue-t-elle un centre de convergence des 
recherches sur les systèmes de production. La section quatre fournira quelques résultats sur l’économie agricole 
du Delta du fleuve Sénégal pour l’année 1994 comme exemple d’analyse pouvant être conduite avec pareil outil. 
 
1 . Qu’est-ce une matrice de comptabilité sociale ? 
 
➫➫➫➫ Un instrument pour donner un cadre de cohérence aux connaissances 
 
La matrice de comptabilité sociale fait partie de la grande famille des tableaux économiques dont la chronologie 
évolutive peut être ainsi résumée (Delcombel, 1996) :   Le tableau économique de Quesnay (1759), destiné à 
illustrer la théorie des physiocrates qui veut que la seule source de richesse soit l'agriculture ;  le tableau des 
échanges interindustriels dit de léontief (1951)(TEI, également appelé Tableau Entrées-Sorties ou TES), 
décrivant l'origine et la destination par branches d'activités des Biens et Services ; la matrice de comptabilité 
nationale dite "sociale" de Stone  (1966), dont le format de présentation fut repris par les Nations Unies en 1970 ;  
le tableaux des flux de fonds (Board of Governors of the federal Reserve System, 1955) dont la variante 
française est le tableau des opérations financières, et qui détaille les variations d'actif et de passif des différents 
agents économiques  ; enfin  Le tableau économique d'ensemble (TEE) qui donne une représentation croisée 
agents-opérations, ces dernières étant classées en opérations sur Biens et services, opérations de répartition et 
opérations financières (INSEE, 1970). 
 
La MCS intègre ces différents tableaux comme sous-ensemble d'un tableau carré entrées-sorties;  elle est donc 
non seulement la dernière née de la famille des tableaux économiques, mais elle a aussi gardé les "qualités de ses 



aïeux tout en ayant ses propres vertus" ( GREI, 1993). Elle donne une image de l'interdépendance de l'économie 
à travers la circulation de flux qui représentent les identités de la comptabilité nationale. 
 
Selon King (1985), deux objectifs peuvent être poursuivis à travers l’élaboration d’une SAM : i) l’organisation 
de l’information pour une année donnée sur la structure économique et sociale d’un pays, d’une région, d’un 
village et ii) la constitution conséquemment d’une base statistique pour la création d’un modèle plausible  c’est à 
dire permettant l’analyse du fonctionnement d’une économie et la prédiction de l’impact des interventions en 
matière de politique publique. 
 
Les MCS ont surtout été utilisées jusqu'à présent par les économistes Anglo-saxons. Elles permettent de 
synthétiser en un tableau unique l'ensemble des transactions réalisées entre les différents agents économiques et 
constituent de ce fait une synthèse du TES et du TEE. Elles ont été développées à partir des années 70 pour les 
besoins spécifiques de la politique de développement, en particulier pour traiter les problèmes liés à l'emploi et à 
la distribution des revenus  (Pyatt et Thorbecke, 1976). L'épithète "social" est purement d'origine anglo-saxonne: 
elle se réfère à l'économie (ou "société") considérée dans son ensemble et non aux seuls aspects sociaux de 
l'activité économique (Bouselmi et al , 1989). 
 
Le développement historique des systèmes de données économiques et l'évolution de la SAM ont été décrits par 
Stone (1977) et la structure et les potentialités de cette dernière par Pyatt, Roe et al.(1977). La MCS se présente 
sous la forme d'un tableau carré entrées-sorties où, pour une année donnée, sont enregistrées des flux comptables 
(ou "transactions") de recettes et de dépenses de l'économie étudiée. Les recettes sont enregistrées en ligne 
(indice i= 1,..n) et les dépenses en colonne (indice j= 1,..,n), l'élément général de la MCS étant aij, défini comme 
la dépense du compte j qui constitue la recette du compte i. La cohérence interne, de nature comptable, de la 
MCS garantit que, pour chaque compte, le total des recettes est identique au total des dépenses, à savoir dans le 
cas du compte quelconque k : Σakj (sur j) = Σaik (sur i); (total des recettes de k = total des dépenses de k). 
 
Une structure simplifiée de la MCS propose 11 comptes de bases ( annexe 2):  
 - 2 comptes de facteurs (Main d'oeuvre et Capital), 
 - 3 comptes d'agents (Ménages, Entreprises et Etat), 
 - 1 compte d'accumulation, 
 - 2 comptes de production (agricole et non agricole), 
 - 2 comptes de Biens et Services (agricoles et non agricoles), 
 - 1 compte du Reste du Monde. 
 
Le remplissage de le MCS consiste à associer des valeurs aux flux non nuls qui auront été identifiés, ces valeurs 
correspondant à celles observées pour l'année de base de la simulation. Il s'agit donc d'une collecte de données 
dont il est difficile de généraliser le processus, ce dernier dépendant de l'état de l'information sur l'économie 
considérée. 
 
Généralement le remplissage de la MCS se fait à l'aide des grands agrégats de la nation, d'une ventilation plus ou 
moins détaillée de la production intérieure et des dépenses et recettes de l'Etat, ainsi que du détail du compte 
courant de la balance des paiements extérieurs, qui est la réciproque du compte Reste du Monde, les flux 
d'épargne étant des flux résiduels. Toutes ces données proviennent des comptes nationaux. Au mieux, une 
information additionnelle est fournie par le TEI et par les enquêtes de consommation des ménages (Bousselmi et 
al , 1989). 
 
➫➫➫➫ Un cadre de représentation d’une économie territorialisée 
 
L'intérêt majeur des MCS est de représenter de manière synthétique l'ensemble des interrelations entre l'emploi, 
la distribution du revenu et la structure de la production. pour cela, les MCS s'appuient sur une description 
détaillée des comptes de production par branches, d'un compte des facteurs de production et des comptes des 
secteurs institutionnels. Cette représentation peut donner lieu à des classifications détaillées des facteurs de 
production et des comptes des secteurs institutionnels permettant d'aller au delà d'une simple description de la 
formation du revenu disponible à partir de la répartition primaire et de la politique de redistribution de l'Etat. 
 
Par exemple il est possible de répartir les ménages suivant leur niveau de revenu de manière à mettre en évidence 
des groupes cibles homogènes (urbains/ruraux, riches/pauvres, etc...), de distinguer les firmes selon leurs types et 
leur dimension (entreprises publiques et privées, entreprises financières et non financières, etc...), de classifier le 
facteur travail pour tenir compte des divers niveaux de qualification (main d'oeuvre du secteur moderne, main 



d'oeuvre du secteur traditionnel, etc...) (Collange, 1995). L'efficacité des SAM à des échelles géographiques 
réduites à été prouvée notamment à l'échelle du village par Adelma, Taylor et Vogel (1989) ainsi qu'à l'échelle 
régionale au Kénya (Lewis et al , 1992) et en Malaisie (Bell et al , 1982) alors qu'elle est habituellement utilisée 
à l'échelle d'un pays. 
 
➫➫➫➫ Une base pour la modélisation 
 
La construction d'un modèle suppose un cadre de cohérence comptable. Celui-ci peut être défini par un TEE ou à 
partir d'une MCS. Le TEE peut être fourni directement par les comptes nationaux mais la MCS est plus rarement 
disponible. Le modélisateur doit l'élaborer lui-même. C'est un travail long car il est souvent nécessaire de 
retourner aux sources d'informations primaires pour la construire. 
 
Ces dernières années ont vu l'explosion de l'application de Modèles Calculables d’Equilibre Général aux pays en 
développement : Bousselmi et al (1989) en recensent 137 dans 28 PVD dont les deux tiers après 1980. Cette 
prolifération a été favorisée par les progrès réalisés dans la conception du cadre comptable sous-jacent, dont 
celui des MCS. La première étape de la construction d'un MCEG est le choix des modalités de désagrégation de 
la MCS et son remplissage. En effet la MCS est susceptible d'être désagrégée selon les besoins du modélisateur 
et les perceptions qu'il a du fonctionnement de l'économie qu'il veut modéliser. Le degré de désagrégation d'une 
MCS peut varier plus ou moins selon la disponibilité des données ou les besoins de l'analyse. 
 
Un critère fondamental de désagrégation de la MCS pour les besoins de la modélisation en équilibre général a 
été défendu par Decaluwé et Grais (1983) cités in Bousselmi et al (1989): "Si un produit ou facteur est transigé à 
des prix différents dans des marchés différents, il y a lieu d'ouvrir autant de comptes qu'il y a de marchés". 
Toutes les transactions réalisées au même prix doivent en principe appartenir à la même ligne et à la même 
colonne de la matrice (Pyatt et Round, 1985). 
 
Ce critère de désagrégation a un champ d'application particulièrement fertile dans les économies en 
développement. En effet dans plusieurs pays de la région soudano-sahélienne de l'Afrique, par exemple, la 
production céréalière doit en principe, être vendue à un prix réglementé qui est limité à la hausse. Trouvant ce 
prix insuffisamment incitateur, les paysans écoulent une partie de leur production sur un marché parallèle où ils 
peuvent obtenir un prix plus élevé, car non réglementé (c'était d'ailleurs le cas de l'arachide et du paddy au 
Sénégal avant la libéralisation). Dans un tel cas la MCS doit avoir deux comptes de produits agricoles, l'un pour 
le marché officiel, l'autre pour le marché parallèle. 
 
Cependant dans beaucoup de cas, le fait de retenir une désagrégation plus poussée sera dictée par le seul désir 
d'avoir "plus de détails" selon le type de politique à laquelle le modélisateur s'intéresse (politique agricole, des 
revenus, financière,..). 
 
La construction d'une MCS qui doit être utilisée à des fins de modélisation exige donc que le modélisateur 
s'implique, dès le départ, dans la définition du cadre comptable alors que traditionnellement cette tâche était 
laissée aux seuls statisticiens et comptables nationaux. 
 
 
2 . De la MCS à la matrice de comptabilité rurale 
 
 

 Le cadre d’étude et les objectifs 
 
Si toutes les matrices de comptabilité sociale respectent la même logique, c’est à dire de comptes complets et 
cohérents (Sadoulet et De Janvry, 1995), le format et la structure de chacune d’elle est plutôt une œuvre 
artisanale : l’échelle d’agrégation ou la profondeur de la désagrégation des comptes, le nombre de comptes 
dépendent des objectifs poursuivis. Ceux qui ont présidé à cette étude et celles l’ayant précédée (Benoit-Cattin, 
1996 a et b ;  Benoit-Cattin, Bélières et  Touré, 1998) ont été largement dictés par le contexte socio-économique, 
d’abord la mise en œuvre depuis 1984 de  la nouvelle politique agricole et le désengagement de l’Etat et ensuite 
et surtout  avec l’ajustement monétaire survenu  en 1994 dans les pays de la zone franc. 
 
En effet, la dévaluation du franc CFA a entraîné de profonds bouleversements dans l’ensemble de l’économie 
nationale. La filière riz irrigué du fleuve a été particulièrement concernée car les systèmes de culture utilisent 
beaucoup de consommations intermédiaires dont la plus grande partie est importée. La dévaluation a également 



permis d’accélérer la libéralisation et la privatisation de la filière riz local dès 1994 avec l’abandon des prix 
administrés du paddy puis de la filière riz brisé importé en 1995. 
 
Durant toute cette période, la SAED1 a été sollicitée de manière permanente et régulière pour fournir des 
données aux différents organismes et experts qui tentaient d’évaluer les effets de la dévaluation et de la 
libéralisation sur la filière riz. Elle a également fait ses propres évaluations en se rendant compte qu’il lui 
manquait effectivement un cadre général d’analyse et des méthodes appropriées.  
 
Parce que, en fait de production irriguée dans la Vallée, la riziculture qui prédomine largement le système de 
culture focalisait toute l’attention des analystes et des décideurs politiques, c’est tout naturellement que les 
regards se sont rapidement tourné vers un instrument d’analyse en équilibre partiel, de surcroît offrant les 
possibilités d’appréciation de la compétitivité, ou plus exactement des indicateurs dits d’avantages comparatifs2 : 
la matrice d’analyse des politiques développée à la Banque Mondiale (Monke et Pearson, 1989) et vulgarisée à la 
même époque par l’Unité de Politique agricole du Ministère de l’Agriculture avec  le soutien de l’Usaid pour 
saisir les changements dans les principales filières de production agricole (Cf Randolph T.F, 1997 pour les 
filières rizicoles). 
 
. Les besoins de la SAED et les demandes des partenaires de la SAED portaient à ce moment là plus 
spécifiquement sur la compétitivité et la rentabilité de la production rizicole. Mais la SAED, avait également des 
préoccupations plus générales portant sur l’évaluation des effets des évolutions des politiques agricoles et en 
particulier du désengagement de l'État et leur impact sur le système productif. La réponse à l’ensemble de ces 
préoccupations toutes d’actualité et aussi importantes les unes que les autres orientait dès lors la démarche vers 
la recherche d’outil pouvant prendre aussi bien les question d’ordre général que les considérations particulières à 
un ou quelques aspects d’un élément du système. 
 
Le dispositif d’information mis en place déjà depuis 1990 par la SAED, offrait une base de données intéressante, 
quoique naturellement incomplète, tant sur les caractéristiques de la production irriguée que  sur les 
performances technico-économiques des agents et des activités qui composent les filières. Dans le cadre du 
partenariat technique avec le Cirad et procédant à l’analyse des disponibilités en informations parallèlement aux 
sollicitations suscitées , il a été proposé  (Benoit-Cattin, 1996a) de donner, un cadre de cohérence à l’information 
existante et d’élaborer ainsi une première représentation de l’économie locale inspirée de la démarche de 
construction d’une matrice de comptabilité sociale. 
 
L’originalité du travail entamé depuis réside moins dans l’application de la SAM à une échelle méso-
économique, qu’il s’agisse de la dimension territoriale ou comme nous l’avons déjà indiqué dans la première 
section, des travaux empiriques très relevés étant notés à ce propos (Bell, Hazell, Slade, 1982 ; Thorbecke, 1985 
, Bell et Devarajan, 1979), ou de la dimension sectorielle notamment dans le domaine de l’agriculture 
(Thorbecke, 1985 ; Dansokho, 1997). La particularité est plutôt liée à la flexibilité donnée à la structure lui 
permettant d’une part de tenir compte du déséquilibre structurel du système productif né de la prépondérance de 
la riziculture irriguée et conséquemment de l’asymétrie de l’information qu’il engendre, d’autre part de pouvoir 
élargir le format du modèle le modèle au fur et à mesure que les  connaissances nouvelles sur les autres 
composantes du système se révèlent.  
 
Ce n’est donc pas en réalité une véritable matrice de comptabilité sociale dont il s’agit ici puisque l’ensemble de 
l’économie n’y est pas décrite , mais du procédé d’élaboration qui est utilisé pour ne représenter que les activités 
et agents économiques intervenant dans la production irriguée , et particulièrement l’économie rizicole du delta 
du fleuve Sénégal. C’est pour cette raison du reste que l’appellation Matrice de Comptabilité Rurale a été 
retenue (Bélières, Benoit-Cattin, et Touré, 1998). 
 

 La structure générale de la MCR 
 
La structure de la matrice de comptabilité rurale a été élaborée en retenant trois grands groupes de lignes-
colonnes : les activités, les facteurs et produits, les institutions. L'objectif pour la SAED n'est pas de prendre en 
charge la production de l'ensemble des informations nécessaires au remplissage de toutes les lignes-colonnes du 
groupe des activités, mais de rappeler que la production agricole irriguée n'est qu'une composante des activités 

                                                           
1 Société d’aménagement  et d’exploitation des terres du Delta du fleuve Sénégal et des vallées du fleuve Sénégal et de la Falémé, société 
nationale de développement régionale chargée de la mise en œuvre de la politique agricole dans zone irrigable de la région administrative de 
Saint-Louis et du département de Bakel. 
2 Se référer à Béatrice  Hibou (L’Afrique est-elle protectionniste, édition Karthala, 1993) pour les discussions et critiques sur la théorie des 
avantages comparatifs et l’usage de ces  indicateurs pour la mesure de la compétitivité des économies africaines. 



qui constituent l'économie rurale de la région et de poser les bases d'une collaboration avec les organismes 
concernés pour l'élaboration d'une MCR pour la région.  
 
Les comptes des activités comprennent l’ensemble d’un tableau des échanges interindustriels (T.E.I.) régional en 
désagrégeant tout ce qui concerne l’agriculture et en agrégeant le reste. Pour chaque activité de la matrice, le 
total de la ligne ou de la colonne correspond au total de la production de l'activité au coût des facteurs. 
 
Les comptes facteurs et produits permettent de détailler certains aspects propres à l’agriculture de la région 
particulièrement l'agriculture irriguée forte consommatrice d’intrants importés. 
 
Les comptes des institutions détaillent la répartition de la valeur ajoutée générée par les activités et son 
utilisation par les bénéficiaires (ménages, entreprises et administrations…) ainsi que les principaux flux 
financiers provenant de l'État (soutenu par des financements extérieurs) ou du Crédit Agricole. 
 
Ce mode de représentation permet d’établir les comptes des principales filières et sous-filières tout en les 
replaçant dans l’ensemble de l’économie locale. 
 
A ces trois grands groupes qui concernent la région, s'ajoutent les lignes-colonnes qui permettent de prendre en 
compte ce qui se passe hors de la région : Reste du Sénégal, Etat, OMVS (Organisation de Mise en Valeur du 
fleuve Sénégal regroupant le Mali, la Mauritanie et le Sénégal) et Reste du Monde.  
 
Enfin, une ligne-colonne "Capital" permet de représenter l'accumulation ou la décapitalisation des institutions, la 
constitution de capital, la rémunération du capital (en dehors du facteur terre) et permet de tenir compte des 
déséquilibres des comptes entre les différentes institutions. Cette ligne-colonne s’insère entre la dernière 
institution « régionale » et l’Etat, car il concerne le capital des institutions régionales. 
 

  Les comptes d’activités 
 
Les activités retenues concernent les activités de production agricole, les activités d'amont et d'aval spécifiques à 
la production agricole - et notamment irriguée - ainsi que les activités économiques générales telles que le 
commerce, la maintenance, les BTP, etc. que nous avons désigné sous le terme activités d'accompagnement. 
 
Les activités d'amont et d'aval spécifiques à l'agriculture irriguée (y compris les activités de maintenance) étaient 
le fait de la SAED. La plupart ont été progressivement privatisées et aujourd'hui la SAED n'a plus que des 
activités de réalisation et d'entretien d'aménagement et des activités de pompage. 
 
➫ Les activités de production agricole comprennent : i) la production agricole irriguée moderne sur des 
aménagements hydro-agricoles avec maîtrise complète de l'eau supportant  la culture de riz et les cultures dites 
de diversification ; ii) la production de canne à sucre irriguée localisée dans le delta du fleuve et uniquement 
pratiquée par une société agro-industrielle ; iii) les cultures traditionnelles qui regroupent les systèmes de culture 
en décrue et en pluvial ; iv) enfin l’élevage, les activités forestières et sylvicoles ainsi que la pêche. 
 
Les activités  de production rizicole ont été détaillées selon deux niveaux de stratification : selon le type 
d’aménagement hydro-agricole (AHA) et en fonction du mode de récolte du paddy. La classification selon le 
type d’aménagement3 distinguent les  les AHA réalisés sur financements publics  et ceux sur financements 
privés. Les premiers comprennent les grands aménagements public encore gérés par la Saed, les grands 
aménagements publics et les petits périmètres collectifs transférés  et gérés par les organisations de producteurs . 
La seconde catégorie regroupe les extensions de grands aménagements publics, qu’ils soient transférés ou pas, et 
les périmètres privés.  A ces deux groupes on adjoint un troisième type particulier, les aménagements gravitaires 
dont l’alimentation en eau s’opère sans pompage ni aucune autre forme de contrepartie ou redevance. 
 
La stratification selon les modes de récolte permet d’isoler trois modes de récolte et battage du paddy : le mode 
entièrement manuel (noté Manuel dans la Mcr) qui fait recours exclusivement à la main d’œuvre, en générale 
extérieure à l’exploitation agricole familiale, le battage mécanique (Manu-méca) avec la récolte manuelle, et le 
mode moissonnage-battage (Mois-bat) avec les deux opérations mécanisées (utilisation d’une moissonneuse –
batteuse en prestation ). 
 

                                                           
3 Pour les caractéristiques techniques des types d’aménagement cf  bélières, Camara, Touré, 1994 ou Bélières , Benoit-Cattin, Touré 1997. 



Cette classification est autorisée par les considérations ci-après : les différences de performances et la structure 
des comptes de production pour les deux critères ensuite les possibilités d’extrapolation des résultats sur 
échantillon à l’ensemble de la zone étudiée par le biais de la base de données sur les aménagements. 
 
Les autres activités  de production agricole  concernent les cultures de diversification en irrigué et les cultures 
traditionnelles (décrue, falo, pluviales). Ainsi, le groupe "diversification" en irrigué comporte 10 lignes-colonnes 
qui concernent la tomate industrielle, l’oignon, les autres productions maraîchères en irrigué, le sorgho, le maïs, 
l’arachide, le cotonnier, les fruits, la sylviculture et les diverses autres cultures. Une rubrique "cultures 
traditionnelles" a été crée avec cinq lignes-colonnes : sorgho de décrue, maïs de décrue, autres cultures de 
décrue, céréales sous pluie, autres cultures sous pluies. La création de ces lignes-colonnes met clairement en 
évidence les besoins d'informations pour la prise en compte des autres départements de la Vallée où les cultures 
irriguées ne constituent qu'une part relativement faible des systèmes de production et pour une analyse détaillée 
des cultures dites de diversification.  
 
On notera que pour ces différentes productions, il n'est pas proposé de stratification selon les types 
d'aménagements et/ou selon les itinéraires techniques. Ceci en raison d'une part d'une insuffisance 
d'informations, d'autre part de la faiblesse des superficies actuellement concernées. Un certain nombre 
d'opérations détaillées seront néanmoins réalisées sur des tableaux intermédiaires. Il sera bien évidemment 
possible de détailler une ou plusieurs de ces productions - en fonction des besoins d'analyse et des informations 
disponibles - en créant des lignes-colonnes supplémentaires. 
 
La particularité de la production sucrière justifie la création de deux lignes-colonnes distinctes pour cette 
activité : l’une (canne à sucre) dans les activités de production agricole et l’autre dans l'agro-industrie (raffinerie 
de sucre) au même titre que le décorticage du paddy et la transformation de la tomate industrielle. 
 
L’activité élevage a été détaillée avec la création des lignes-colonnes aviculture, viande de ruminants, lait et 
autres produits d'élevage (y compris les animaux de trait mais aussi toute information sur l’élevage qui ne 
pourrait être éclatée).  
 
Deux lignes-colonnes ont été insérées : l'une pour les activités de production liées à la forêt et la sylviculture 
(autre qu'irriguée) et l'autre pour la pêche (continentale). 
 
➫ Les activités d'amont de la production agricole concernent principalement l’agriculture irriguée avec les 
travaux d'aménagement, de préparation des sols et les activités de pompage. 
 
La ligne-colonne infrastructures et aménagements hydro-agricoles concerne tous les travaux de réalisation et 
d’entretien des aménagements dits structurants (donc en amont des aménagements hydro-agricoles tels les pistes, 
les drains, les adducteurs…), la réalisation et la réhabilitation d’aménagements publics, ainsi que les autres 
activités de bâtiments et travaux publics (BTP) liées aux aménagements. Tous ces travaux sont en général pris en 
charge par la SAED sur financements publics nationaux et étrangers.  
 
La ligne-colonne réfection et entretien des aménagements concerne les travaux d’entretien et les réparations 
réalisés sur les aménagements hydro-agricoles de tous les types ainsi que la réalisation des aménagements sur 
financements privés (de type PIP). 
 
La ligne-colonne préparation des sols désigne les activités de prestations mécanisées avant l’installation des 
cultures - labour, offset, billonnage, etc. - et quelque soit le type de traction (travaux motorisés ou avec traction 
animale). La distinction des deux types de traction se fera dans un tableau intermédiaire d’entrée des données.  
 
Enfin, l'activité de pompage de l'eau (irrigation et drainage) a été éclatée en trois lignes-colonnes pour prendre en 
compte les différents types et modes de gestion des unités de pompage : i) Les stations SAED, sous gestion 
publique, alimentent ou drainent de grands adducteurs dont dépendent des aménagements pour qui ce service est 
gratuit. Ce sont également les stations de pompage des grands aménagements publics non transférés ; dans ce cas 
la SAED facture aux producteurs le service sous forme d'une redevance forfaitaire ; ii) Les stations transférés 
correspondent aux stations de pompage des grands aménagements publics transférés aux organisations de 
producteurs qui en assurent  la gestion ; iii) Les groupes motopompes, unités de pompage des petits 
aménagements publics et des aménagements privés. 

 
➫➫➫➫ Les activités d'aval spécifiques à la production agricole sont de trois grands types : les activités de récolte-
battage du riz, les activités de transformation agro-industrielle des produits et les activités de transport. 



 
L'activité de récolte et de battage est subdivisée en deux lignes-colonnes selon la technologie utilisée : 
moissonnage-battage et battage mécanique. Dans la très grande majorité des cas, ces deux activités sont 
réalisées sous forme de prestations par des entreprises de travaux agricoles privées (individuelles ou de type 
organisation de producteurs) et sont payées en nature selon un pourcentage de la production récoltée ou battue. 
 
L’activité de transformation agro-industrielle ou artisanale des produits agricoles a été scindée en 5 lignes-
colonnes : trois concernent le décorticage du paddy, une la raffinerie du sucre, une la transformation de la 
tomate et la dernière regroupe les autres agro-industries. 
 
Le décorticage du paddy est scindé en trois types en fonction des technologies utilisées : le décorticage artisanal 
qui regroupe les décortiqueuses villageoises qui sont à 99 % de type Engleberg, les mini-rizeries qui sont dans 
leur grande majorité des unités modulaires dont les unités élémentaires ont des capacités de 750 kg/heure (Cruz 
et Moreira, 1995 ; Saed-Dpdr 1996 ; Touré, 1997), donc voisines des grosses décortiqueuses artisanales, mais de 
technologie plus élaborée (décortiqueurs à rouleaux en caoutchouc), enfin les grandes rizeries industrielles au 
nombre de quatre également réparties entre la SAISL4 et Delta 2000 (société privée disposant de deux usines 
localisées l’une à Guia dans le département de Podor et l’autre à Ross-Béthio). 
 
L’activité de transport a été scindée en deux lignes-colonnes selon le mode de traction : traction animale pour le 
transport en charrette et transport motorisé. Les informations disponibles sur la répartition selon les modes de 
transport sont insuffisantes. A défaut d’informations spécifiques, on considérera que les transports entre le 
village et les parcelles sont effectués en charrette (traction animale) et que les transports vers ou en provenance 
d’autres villages sont effectués avec des engins motorisés (tracteurs, camionnettes ou camions).  
 
➫➫➫➫ Les activités d’accompagnement, enfin sont des activités économiques qui ne sont pas spécifiques à 
l’agriculture avec les activités de : bâtiments et travaux publics (BTP),  maintenance, autres biens et services et 
commerce. La ligne-colonne maintenance renvoie à toutes les activités de petite mécanique pour l’entretien et la 
réparation de tous les véhicules et matériels, et en particulier le matériel agricole : groupes motopompes, 
tracteurs et matériels tractés, équipements de récolte-battage et de décorticage, etc. 
 

 Les biens et services (facteurs et produits). 
 
Dans une écriture de type matrice de comptabilité sociale, au delà des paiements entre activités (de l'aval vers 
l'amont), on peut expliciter les échanges concernant certains biens et services utilisés comme consommations 
intermédiaires ou comme consommations finales. La spécificité d’une matrice de comptabilité rurale sera de 
détailler les principaux facteurs utilisés pour la production agricole. On distinguera deux facteurs de production 
particuliers : la terre et l’eau.  
 
Pour la terre, la volonté de sécurisation des investissements devrait se traduire par des mesures de sécurisation 
foncière et donc par le développement d’un marché foncier, il convient donc dès aujourd’hui de prendre en 
compte cette dimension. Par ailleurs, certaines informations sont disponibles puisque le coût éventuel de l’accès 
à la terre a été enregistré au niveau des suivis de parcelles.  
 
La SAED produisant de l'eau reprise gratuitement par les aménagements situés en aval, une activité-produit eau 
doit permettre d'évaluer la subvention indirecte correspondante. 
 
Les intrants agricoles retenus sont : les semences, les engrais autres (que l’urée), l'urée et les pesticides 
auxquels on peut ajouter les sacs et autres emballages. 
 
Les autres consommations intermédiaires sont les pièces détachées, le carburant et l'électricité utilisés par toute 
une gamme d'activités.Les biens de consommation retenus sont le paddy, le riz blanc et les sous-produits. Ces 
comptes permettront notamment de gérer le décalage, par rapport à l’exercice concerné, entre la production du 
paddy et sa transformation en riz (Cf schéma du cycle en annexe 1).  
 
Un compte spécial permet de tenir compte des reports d'une année sur l'autre pour les différents produits par 
mise en stock en colonne et déstockage en ligne. 
 

                                                           
4 Société Agro-Industrielle de Saint-Louis : société constituée par les anciens salariés de la SAED qui ont repris les 2 usines (Richard-Toll et 
Ross-Béthio) au moment de la privatisation de cette activité (Juin 94). 



 Les institutions. 
 
Le système élargi de la comptabilité nationale (S.E.C.N.) définit six secteurs institutionnels que l’on retrouve 
dans le tableau économique d’ensemble de la comptabilité nationale (T.E.E.) : sociétés et quasi-sociétés non 
financières, institutions financières, entreprises d’assurance, administrations publiques, administrations privées et 
ménages (y compris entreprises individuelles). Un septième secteur appelé « reste du monde » regroupe les 
unités économiques non résidentes. C’est à partir de ces grands secteurs et en fonction des objectifs visés et des 
informations disponibles qu’ont été stratifiées les institutions de la MCR. 
 
➫➫➫➫ Les institutions régionales. Il est bien évident que cette « localisation » ne peut être que très indicative 
puisque les informations ne sont pas réellement disponibles pour effectuer la répartition à l’intérieur d’un groupe 
d’institutions. Les institutions régionales sont détaillées et comprennent : 
 
• pour le groupe des entreprises : les riziers, les autres entrepreneurs et les commerçants. Cette distinction 
entre riziers et autres entrepreneurs permettra de rendre compte du rôle particulier des riziers à certaines périodes 
après privatisation des rizeries industrielles de la SAED. 
 
• pour le groupe des ménages, une distinction entre ménages agricoles de la zone du delta et les autres 
ménages. Les premiers ont été répartis en trois groupes d’exploitants agricoles (petits, moyens et grands, voir 
annexe 1). Les autres ménagent résident dans les villes ou hors du domaine concerné par l’agriculture irriguée. 
 
• pour le groupe des administrations privées, on distingue les confréries religieuses qui reçoivent une partie 
des dons faits par les ménages agricoles, les organisations de producteurs qui jouent un rôle très important à 
tous les niveaux de l’économie agricole de la région et en particulier dans l’agriculture irriguée, et enfin les 
autres administrations privées (avec notamment les organisations non gouvernementales (ONG) dont certaines 
sont très actives dans le développement rural de la région). 
 
• pour le groupe des administrations publiques, on distingue la SAED qui joue un rôle majeur pour le 
développement rural, les services agricoles  (notamment la protection des végétaux), les collectivités locales qui 
jouent un rôle important dans la gestion des ressources naturelles (gestion du foncier), et enfin les autres 
administrations. Dans la MCR, la SAED est une entreprise particulière qui finance des activités. Ce mode de 
représentation permet de traiter facilement les évolutions du rôle de cette institution dans l’économie.  
 
• pour le groupe des institutions financières on distingue la Caisse nationale de crédit agricole du Sénégal 
(CNCAS) qui joue un rôle très important dans le financement de l’agriculture irriguée, des autres institutions 
financières. Dans ce compte des autres institutions financières, on regroupe les organismes de crédit autres que 
la CNCAS, mais aussi les entreprises d’assurance et les organismes de sécurité sociale. 
 
➫➫➫➫ Les institutions régionales concernent : i) l'État ; ii) le reste du Sénégal qui regroupe l’ensemble des comptes 
des activités exercées hors de la région et des institutions sénégalaises autres que l’Etat qui effectuent des 
opérations avec les institutions de la région ; iii)  l’OMVS qui est l’organisation internationale crée pour la 
gestion et la coordination de la mise en valeur de la vallée du fleuve Sénégal et qui effectue des opérations avec 
les institutions régionales ; iv) et enfin, le reste du monde pour pouvoir prendre en compte la part de devises 
dans la production locale. 
 
3. La mobilisation des connaissances  pour renseigner la MCR 
 
Comme il est aisé de le constater, l’élaborer de la structure d’une matrice de comptabilité rurale procède d’une 
logique de description du fonctionnement d’une économie territorialisée. Elle requiert donc une base minimale 
de connaissance des pratiques et comportements des agents et la logique des rapports d’échanges entre les 
activités qu’ils exercent. Toutefois c’est l’étape de renseignement de la matrice qui représente à la fois la tâche la 
plus délicate et la plus intéressante pour l’évaluation de la disponibilité et de la pertinence des informations 
existantes. Le simple principe d’égalisation des lignes et colonnes des différents comptes de la structure se révèle 
alors redoutable dans le contrôle de cohérence. Il est à noter que la logique comptable de la matrice qui 
enregistre des flux admet par convention que ce sont les colonnes qui versent aux lignes c’est à dire les lignes 
correspondent aux recettes et les colonnes aux dépensent.  
 
Le remplissage, automatisé dans le cas qui nous concerne, s’effectue par étapes successives grâce aux nouveaux 
développements dans les tableurs (Exel) avec des tableaux et feuilles intermédiaires. Une année de référence à 



été retenu pour le calage du modèle (1994) et la structuration des information pour les autres années permet par 
la suite l’élaboration automatiques des MCR. 
 
➫➫➫➫ Le choix d’un pas de temps significatif pour les activités 
 
La délimitation de l’année budgétaire de chaque MCR est calée sur l’année civile (janvier à décembre). Ceci 
permet de récupérer, sans grande difficulté, les données secondaires provenant de la comptabilité de la SAED ou 
d’autres sources. Par contre, il y a un décalage avec la présentation habituelle des statistiques agricoles qui sont 
basées sur l’année agricole (du 01/07 au 30/06). 
 
Ce pas de temps englobe bien les deux cycles de production de riz comme indiqué sur le schéma suivant, par 
contre la contre saison froide est toujours à cheval sur deux années. Pour éviter d’avoir à « partager » sur des 
bases aléatoires les comptes de production de chaque saison froide en deux exercices, elle sera considérée 
comme faisant partie en totalité de l’année civile alors que, comme pour le riz d’hivernage, les produits seront 
transformés durant l’année civile suivante.  
 
Avec des récoltes de riz d’hivernage qui débutent en octobre et qui peuvent s’étaler sur plus de 3 mois, 
l’essentiel de l’activité d’usinage du paddy concerne la production de l’année précédente. Le décalage en volume 
et en valeur sera géré par deux comptes produits (un pour le paddy et l’autre pour le riz blanc) avec la possibilité 
d’expliciter des prélèvements et mises en stock. 
 
Ainsi, pour l’année 1994, les comptes de production concernent, selon l’ordre chronologique, les productions de 
saison chaude 94, d’hivernage 94/95 et de saison froide 94/95. La transformation du paddy concerne le paddy de 
l’hivernage 93 et celui de la saison chaude de 94. La transformation des productions de saison froide - et en 
particulier de la tomate industrielle - concerne la saison froide 93/94.  
 
➫➫➫➫ Raisonner la séquence de renseignement des comptes principaux 
 
Il est nécessaire en premier lieu d’établir les comptes de la SAED car elle intervient dans de nombreuses 
activités liées à la production agricole en amont, en aval et dans le financement avec des niveaux d’intervention 
variables dans le temps. Même si les activités productives et commerciales décroissent, les informations 
disponibles à travers les données comptables de la SAED restent des éléments très utiles pour le calibrage de 
l’ensemble de la matrice. 
 
Ensuite, la matrice est remplie à partir de la description des activités de production agricole. Des comptes des 
productions agricoles, on peut établir le niveau et donc les comptes des activités d’amont et d’aval. De 
l’ensemble des comptes des productions agricoles et des activités d’amont et d’aval on déduit ceux des produits 
et facteurs. De tous les comptes précédents, on répartit la valeur ajoutée entre les différentes institutions 
concernées. Le bouclage des comptes de ces institutions se fait en prenant en considération les transferts entre 
institutions et avec l’extérieur.  
 
L’informatisation de ce travail est organisée selon quelques principes : i) pour chaque année et chaque zone un 
classeur « Excel » est ouvert ; ii) une feuille du classeur est consacrée à chacune des étapes de la démarche; iii) 
dans chaque feuille des cellules sont à renseigner qui alimentent par calculs automatiques d’autres cellules et 
certaines cellules proposent des paramètres par défaut qui peuvent être modifiés au besoin ; iv) la matrice finale 
est totalement renseignée à partir des informations des autres feuilles automatiquement reportées. 
 
•••• Les comptes de la SAED sont établis à partir des rapports annuels d’exécution des budgets. Pour les 
investissements on considère ceux réalisés dans le département concerné (ou la délégation selon l’appellation de 
la SAED). Il est nécessaire d’exploiter les éléments du bilan pour avoir les interventions de la SAED dans la 
transformation du riz (avant juin 1994). 
 
Un tableau intermédiaire reprend les rubriques de ces comptes pour en faciliter la saisie. Il est constitué de deux 
colonnes, la première concerne la délégation pour laquelle la MCR est établie (Dagana dans ce cas) et la 
deuxième le siège. La part du siège à affecter à la délégation est un paramètre proposé par défaut (dans ce cas 60 
%). Il a été déterminé proportionnellement aux superficies exploitées dans l’année au niveau de chaque 
délégation. La clef de répartition est donc définie annuellement à partir des résultats du suivi de la mise en valeur 
de la Banque de Données de la SAED. 
 



Les montants totaux  sont directement affectés dans un autre tableau constitué par une partie de la matrice. Il est 
cependant nécessaire de saisir certaines informations complémentaires dans ce tableau intermédiaire (certaines 
partie du compte stations SAED). Les valeurs de ce tableau sont automatiquement reportées dans la matrice 
finale.  
 
•••• Les comptes des activités de production agricole : Il s’agit ici de remplir les colonnes récapitulant pour chaque 
activité telle que retenue dans la structure ce qu’elle verse aux lignes. Pour cela il est nécessaire de disposer à la 
fois du niveau de cette activité et de son budget moyen. La base de données de la SAED (BdD) et le traitement 
des images satellites permettent d’obtenir pour la zone étudiée la répartition des superficies en hectares par 
culture et pour les différents types d’aménagement (ha/culture/type d’aménagement). 
 
Les informations sur un échantillon de parcelles (obtenues dans le cadre du suivi des exploitations 
agricoles), complétées par les informations issues des enquêtes d’estimation de la production, permettent de 
procéder à la répartition des parcelles de riz selon les trois itinéraires techniques retenus (ha/culture/type 
d’aménagement/itinéraire). A partir de l’échantillon de parcelles suivies, on élabore les budgets de culture 
moyens rapportés à l’hectare pour chaque itinéraire et pour toutes les cultures paysannes. Pour les cultures 
absentes de l’échantillon (coton, arachide…), d’autres sources d’informations devront être utilisées. 
 
A l’intérieur des budgets, la répartition de la valeur ajoutée entre les institutions pourra être ajustée. Les ménages 
agricoles sont scindés en trois groupes et ils reçoivent : i) Les marges des activités agricoles (et en particulier de 
la riziculture et des cultures de diversification) et du transport en traction animale ; ii) Les rémunérations versées 
pour les travaux agricoles réalisés chez d’autres producteurs. 
 
 La répartition entre les trois groupes sera faite selon l’hypothèse que ce sont en grande majorité les petits 
exploitants qui travaillent chez d’autres producteurs sous réserve d’enquêtes complémentaires sur la distribution 
effective par catégorie d’exploitants. Tous les salaires autres que ceux versés par les activités de production 
agricole le sont aux autres ménages. Il en est de même des revenus artisanaux, faute d’information permettant 
d’en affecter une partie aux différents types de ménages agricoles. Cette situation justifie du reste de conduire 
des enquêtes spécifiques sur l’origine et la structure des revenus des ménages agricoles. 
 
Pour le coût des emprunts de campagne, on comparera les chiffres résultant de l’extrapolation à partir de 
l’échantillon avec ceux fournis directement par la CNCAS puis on réalisera un ajustement en fonction de la 
répartition observée entre les différents itinéraires. 
 
La démarche est identique pour les autres activités (élevage, pêche, forêts….) : il faut définir les unités, faire un 
budget type par unité, et répartir la valeur ajoutée entre les institutions (en particulier entre les différents types de 
ménages). La prise en compte de ces activités est liée aux collaborations qui se développeront entre la SAED et 
d’autres organismes autour de ce cadre commun que représente la MCR. 
 
➫➫➫➫ Le traitements des comptes secondaires 
 
•••• Les autres comptes d’activités : il s’agit des activités en amont et aval de la production agricole. On y 
distingue dans la première catégorie  les infrastructures et aménagements hydro-agricoles, la réfection des 
aménagements, la préparation des sols et les activités de pompage désagrégées en fonction du type de pompage, 
et dans la seconde catégorie les activités de récolte et de battage du paddy, la transformation du paddy et les 
autres agro-industries notamment la fabrication de concentré de tomate. Les activités d’accompagnement 
concernent, outre le transport, le BTP, la maintenance , les autres biens et services et le commerce. 
 
Les données pour la décomposition du compte de chacune des activités proviennent soit de la SAED/DPDR qui 
dans son programme de suivi-évaluation fait des enquêtes régulières auprès d’opérateurs privés pour établir les 
prix de revient soit d’autres sources comme des études spécifiques faites par d’autres organismes (et notamment 
l’UPA du Ministère de l’Agriculture). Comme pour les autres comptes, la saisie est effectuée dans une feuille 
intermédiaire et les données sont reportées automatiquement dans la MCR. 
 
•••• Les comptes des facteurs et produits : les facteurs et produits retenus sont la terre, l’eau, les semences, les 
engrais, les produits phytosanitaires ainsi que tous les autres intrants significatifs dans les comptes de production 
et dont la décomposition des coûts est disponible, mais aussi les comptes de produits tels le paddy, le riz blanc et 
les sous-produits auxquels il est adjoint un compte spécifique pour traiter les variations de stocks. 
 



En ce qui concerne les comptes terre et eau deux remarques sont à relever : le suivi des exploitations révèle 
l’existence de transactions foncières alors qu’il est généralement admis l’inexistence d’un marché foncier : 
l’approfondissement de cette question peut être fort utile pour l’élaboration de la réforme foncière actuellement 
envisagée par le Gouvernement du Sénégal. Le produit eau renvoie aux activités de pompage mais concerne 
aussi aussi la maîtrise de l’eau au sens large de l’expression : activités de réfection et d’entretien des 
aménagements, frais de fonctionnement des organisations paysannes responsables de la gestion des périmètres 
transférés, paiement des redevances à l’OMVS etc… 
 
•••• Les institutions régionales : C’est au niveau des comptes des institutions que les données font le plus défaut. 
En effet nous ne disposons ni des résultats des enquêtes consommations des ménages pour le moment5, ni des 
comptes des institutions autres que la SAED. Mais au regard de l’objectif assigné à la MCR l’absence de donnée 
précise sur les institutions autres que celles directement impliquées dans l’agriculture irriguée n’est pas 
véritablement une contrainte. Elle est toutefois regrettable notamment pour évaluer les effets d’entraînement de 
la riziculture sur l’ensemble de l’économie régionale. 
 
Pour l’ensemble des activités et des produits et facteurs, on doit obtenir l’équilibre des comptes, c’est à dire que 
le total de la ligne doit être égal à celui de la colonne correspondante. Pour certaines institutions (SAED 
notamment), on doit obtenir cet équilibre sur la base de données disponibles. Mais pour les autres institutions, 
dans le cadre de cette MCR, l’équilibre n’est pas obligatoire à atteindre. Cependant bien que le déficit 
d’informations soit important et malgré le fait que de nombreuses autres activités régionales ne soient pas 
décrites, nous réaliserons l’équilibre des comptes sur la base d’estimations ce qui nous permettra d’automatiser 
l’ensemble du processus de remplissage de la MCR. 
 
Pour simplifier la clôture des comptes, nous considérerons que les institutions privées soldent leurs comptes en 
versant la totalité du solde aux autres ménages. L’équilibre du compte Autres ménages sera réalisé avec le 
compte Autres biens et services (voir infra). Cette option présente comme avantage la simplicité du traitement. 
Elle a également une certaine logique, l’ensembles des institutions sont des consommateurs finaux (Autres 
ménages) qui consomme du riz et des produits maraîchers locaux et doivent compléter leurs consommations 
avec des biens et services en provenance de l’extérieur de la région. 
 
•••• Les autres comptes : Dans une MCR, en principe, le total des lignes est égal au total des colonnes à l'exception 
des comptes de stock, de capital, de l'Etat et d'échanges avec l'extérieur qui rendent compte des processus 
d'accumulation et des déficits budgétaires et de la balance commerciale. 
 
Le compte Capital reçoit les dépôts des organisations paysannes sur les comptes de dépôt à terme (DAT) en 
prévision du renouvellement et de l’entretien des aménagements et verse à la CNCAS une somme permettant de 
combler les impayés.  
 
Même si les soldes des différents comptes ne sont que des estimations, ils constituent de bons indicateurs. L’Etat 
reçoit des taxes diverses et verse (essentiellement à la SAED) des subventions. Il faut cependant rappeler que les 
remboursements de la dette liée à la réalisation des aménagements hydro-agricoles ne sont pas pris en compte.  
 
Le compte OMVS a été approvisionné avec la taxe sur l’eau. Les comptes de cette institution n’ont pas été pris 
en compte. Or l’OMVS réalise des investissements dans la zone (notamment réhabilitation et élévation de la 
digue rive gauche) et a des activités régionales avec la gestion du barrage de Diama et un centre de 
documentation à Saint-Louis. Le solde de l’OMVS devrait être favorable à la région. 
 
4. Exemple d’analyse possible avec la MCR : l’effet redistributif de l’agriculture irriguée 
dans le delta du Sénégal pour l’année 1994 
 
➫➫➫➫ Le champ d’analyse  
 
 Comme indiqué à la première section le champ d’analyse économique couvert par  une matrice de comptabilité 
sociale peut être large mais est souvent confiné aux objectifs que l’on se fixe au moment de son élaboration. 
Deux types d’analyse relativement simples sont usuellement menés dans un premiers temps : l’usage des 
coefficients techniques et des multiplicateurs comme avec un T.E.S. 
 
                                                           
5 Des études sont en cours sur le sujet dans le cadre d’une thèse (Sourisseau) et la Direction de la Statiques vient de publier un document 
« Enquêtes auprès des ménages Sénégalais » dont la désagrégation par région constituerait une source de première importance. 



La comparaison de ces coefficients entre activités ou itinéraires pour une année donnée ou d’une année sur 
l’autre sera riche d’enseignement (annexe 3) et les questions relatives aux changements technologiques et à 
l’efficacité technique et allocative des systèmes étudiés peuvent être abordés avec cette démarche.   
 
Par inversion de la MCR, on obtient les coefficients (ou multiplicateurs) qui mesurent les effets primaires 
indirects, c’est à dire les accroissements de valeur ajoutée créés dans l’économie par la production (annexe 4). 
Par cette méthode simple, on détermine les taux d’importations et les taux de valeurs ajoutées incluses.   
 
En outre l’organisation statistique de la MCR constitue en soi un résultat. En effet le travail intermédiare sur la 
constitution des comptes et leur décomposition offre des issues de première main pouvant supporter une 
argumentation fournie sur l’économie locale : les agents économiques et leur typologie, la concentration ou non 
des activités, l’existence ou non des marchés de produits et facteurs, les coûts de production. Des sous matrices 
peuvent aussi être extraites pour traiter des questions particulières ou des agrégations effectuées selon le niveau 
de satisfaction recherchée dans l’information. Nous nous limiterons ici à fournir quelques résultats relatifs à la  
répartition de la valeur ajouté générée par la riziculture irriguée et les activités dépendantes tiré de la MCR 
agrégée (annexe 2) 
 
➫➫➫➫ La riziculture dans l’économie agricole du Delta 
 
Le total de chaque colonne des activités du tableau suivant, représente la production totale du compte 
correspondant pour  l’année considérée (1994). Ainsi, l’agriculture irriguée dans le delta à un produit brut global 
de 7 486 millions F CFA dont : i)6 957 millions F CFA pour la riziculture (soit 93 % du total) composé de 62 % 
de consommations intermédiaires et 38 % de valeur ajoutée ; ii) et 529 millions F CFA (7 %) pour les cultures 
dites de diversification avec 60 % de consommations intermédiaires et 40 % de valeur ajoutée soit une 
décomposition très voisine de celle de la riziculture. 

 
Les autres activités ne concernent ici que l’élevage qui reçoit 36 millions F CFA des activités en aval de 
l’agriculture irriguée (transport) et consomme une partie des sous produits du riz (estimée à 135 millions F 
CFA). Ces chiffres confirment le faible niveau de valeur ajoutée de l’agriculture irriguée. Mais, l’activité 
agricole irriguée génère une importante activité économique en amont et en aval dont on ne pouvait soupçonner 
l’importance : 
 
• Le produit brut des activités amont (réalisation et entretien des infrastructures, préparation des sols et 
pompage) est estimé à 9 285 millions de F CFA dont 7 830 millions d’infrastructures hydrauliques neuves ou de 
réhabilitations financées à travers la SAED par des bailleurs extérieurs. Ces activités amont consomment 
directement 3 683 millions d’importations (essentiellement du matériel). 
 
• Celui des activités aval (récolte, transformation et transport) est estimé à 7 132 millions soit un montant 
supérieur à la production de paddy avec 736 millions d’importations directes (10 %). 
 
• Celui des activités d’accompagnement (commerce, autres biens et services, etc.) est estimé à 10 557 millions. 
 
➫➫➫➫ Les revenus distribués par les activités de production agricole irriguée 
 
La valeur ajoutée dégagée par les activités de production agricole irriguée est de près de 2,9 milliards de F CFA 
dont 68 % pour les exploitations agricoles concernées. La part de la valeur ajoutée distribuée par la riziculture 
aux exploitations est plus faible (67 %) que celle distribuée par les cultures de diversification (83 %).  
 
Pour la diversification, les parts distribuées aux administrations privées (organisations de producteurs mais 
surtout confréries) et aux institutions financières (intérêts d’emprunt) sont plus faibles. Pour la riziculture, ces 
parts sont élevées avec 11 % de la valeur ajoutée pour les administrations privées et 9 % pour les institutions 
financières. La répartition de la valeur ajoutée entre les différents types d’exploitations est plus favorable aux 
petits exploitants dans le cas des cultures de diversification. Mais les écarts ne sont pas importants.  
 
 
On constate que le revenu dégagé par le paddy et les cultures de diversification augmente fortement (48 %) si 
l’on y intègre les impayés liés à ces activités de production agricole. La part la plus importante est constituée par 
les impayés à la CNCAS avec 825 M F CFA. Ce montant (principal + intérêts) représente 42 % de la VA 
produite par les activités. 
 



La redevance non recouvré de la SAED, qui ne concerne que les producteurs sur les grands aménagements 
publics non transférés, représente une subvention de 107 M F CFA alors que  la subvention que représente le non 
recouvrement de la taxe OMVS est négligeable . 
 
En final, les petites exploitations récupèrent une moins grande part du montant total (54 % contre 61 % pour la 
VA). Ceci s’explique par le recours moindre au crédit et donc des impayés moins importants. 
 
Les exploitations agricoles tirent aussi des  revenus des autres activités, des biens et services et de la gestion des 
organisations paysannes (administrations privées). Les autres revenus (224 M F CFA) apportés par les activités 
amont et aval proviennent : i) des activités de pompage (49 M F CFA) avec les rémunérations des pompistes et 
des gardiens de stations de pompage ou de GMP, mais aussi avec les marges (très faibles) dégagées par les 
activités de pompage par GMP ; ii) des marges dégagées par les activités de décorticage artisanal (103 M F 
CFA) ; iii) des marges dégagées par le transport (72 M F CFA) des intrants nécessaires à la production irriguée 
et des récoltes. 

 
Les facteurs générant des revenus pour les exploitations agricoles sont la terre (20 M F CFA), les semences (17 
M F CFA) et l’eau. Pour l’eau, le montant total est de 139 M F CFA mais celui-ci intègre les subventions 
indirectes générées par le non paiement de la redevance SAED et de la taxe OMVS. Si l’on déduit le montant de 
ces impayés, les revenus générés par l’eau sont de 26 M F CFA et correspondent aux indemnités et salaires 
versés par les Unions hydrauliques à leurs responsables ou à des salariés dont l’activité n’est pas spécifique au 
pompage  mais à l’ensemble de l’activité de gestion de l’aménagement (par exemple salaire du secrétaire 
comptable, du chauffeur, etc.). 
 
Le montant total des revenus directs et indirects que les exploitations agricoles du delta ont obtenu de la 
production agricole irriguée en 1994 s’élevait à 3 227 M F CFA dont 53 % pour les petites exploitations. 
 
➫➫➫➫ Les revenus distribués par les activités de transformation du paddy 
 
La valeur ajoutée totale de l’activité de transformation du paddy en 1994, est de 1 083 M F CFA dont 70 % pour 
la filière officielle (rizeries industrielles et minirizeries) alors que cette filière n’a traité que 32 % du paddy. Pour 
les usines SAED, la valeur ajoutée représente 80 % du produit brut ce qui explique le niveau du prix de revient 
sorti usine du riz blanc. Mais encore une fois, les résultats de cette année 1994 sont très particuliers. 
 
Les proportions de valeur ajoutée dans le produit brut sont sensiblement voisines entre minirizeries et 
décortiqueuses  (respectivement 53 % et 48 %), cependant les produits bruts sont sensiblement différents puisque 
les prix du riz blanc diffèrent de 20 F CFA/kg. De plus la valeur ajoutée des minirizeries ne va qu’à raison de 
22 % aux revenus des ménages contre 48 % pour les décortiqueuses et 49 % pour les rizeries industrielles. 
 
 
CONCLUSION 
 
La construction d’une matrice de comptabilité rurale pour une année donnée constitue déjà un résultat notable 
avec la description très concrète de l’économie concernée et des transactions qui ont lieu entre agents et 
institutions économiques. Ce résultat est obtenu avec la mise en cohérence d’informations de diverses origines 
(internes et externes)6. 
 
Dans le cas de la Vallée du fleuve Sénégal et avec les objectifs poursuivis par la SAED, la structure de la MCR 
qui a été adoptée décompose finement les activités de production agricole et en particulier de la riziculture 
irriguée, permettant ainsi une représentation intelligible de la structure et du fonctionnement de l’économie 
locale.  
 
Les premiers résultats de la MCR sont donc des indicateurs économiques concernant les activités de production 
agricole selon les différents systèmes de culture et les différentes technologies, et les activités amont et aval, 
comme par exemple la part de la valeur ajoutée pour chaque activité ou itinéraire technique ou les revenus 
agricoles directs et indirects pour chaque type d’exploitation agricole.  
 

                                                           
6 On notera que toutes les informations obtenues par des enquêtes sur des échantillons sont extrapolées pour être 
intégrées à la MCR 



L’élargissement de la structure et la prise en compte de manière plus approfondie des questions autres que celles 
directement liées à l’agriculture irriguée dépendent de la richesse des informations générées dans ces domaines 
précis. C’est pourquoi dans la poursuite de ce travail, la SAED s’est donnée une ouverture vers les autres 
institutions productrices d’informations et tout particulièrement les institutions de recherches pour d’une part 
partager la connaissance sur les terrains où ses aptitudes se révèlent le plus , et d’autre part améliorer ses 
compétences sur jusque là n’ayant pu bénéficié de son intervention. Enfin, admettre que les questions de 
développent local ne peuvent s’appréhender sans une vision globale sur les composantes du système productif 
doit du reste guider à œuvrer dans ce sens.  
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ANNEXE 1 : QUELQUES CARACTERISTISTIQUES DE L’AGRICULTURE IRRIGUEE  DANS LE DELTA 
DU FLEUVE SENEGAL (extrait de Bélières, Benoit-Cattin et Touré 1998) 

 
Schéma de représentation des cycles de production et de commercialisation du riz en saison chaude et 

hivernage et de la tomate en saison froide. 

Année ANNEE n ANNEE n+1

Mois 01 02 03 04 05 06 07 08 09 10 11 12 01 02 03 04 05 06

Saison chaude et intersaison

Hivernage

Saison froide

Légende Culture du semis jusqu'à maturité Récolte, commercialisation et transformation  
 

Importance de chaque type d’aménagement en 1994 dans le delta du fleuve Sénégal. 

 Superficies 
aménagées* 

Superficies cultivées Produit Brut 

Types d’aménagements ha % ha % MFCFA % 
GA PUBLICS non Transférés 4 000 10% 3 016 15% 1 271 18% 

GA PUBLICS Transférés 7 000 17% 6 661 32% 2 330 33% 
EXTENSIONS de GA Publics 2 500 6% 963 5% 323 5% 
PRIVES 26 000 62% 8 160 40% 2 385 34% 
GRAVITAIRES 2 500 6% 1 838 9% 648 9% 
TOTAL 42 000 100% 20 637 100% 6 957 100% 

* Chiffres arrondis. 
 

Répartition de l’échantillon en trois classes d’exploitations agricoles selon le critère de la disponibilité 
foncière. 

Types d'exploitations Petits Moyens  Grands Total 
Avec les critères 5 ha et 35 haAvec les critères 5 ha et 35 haAvec les critères 5 ha et 35 haAvec les critères 5 ha et 35 ha    200 196 23 419 
Part de l’échantillon 48% 47% 5% 100% 
Part dans population totale* 81% 17% 2% 100% 
Part de la superficie totale* 32% 42% 26% 100% 
Avec les critères 5 ha et 25 haAvec les critères 5 ha et 25 haAvec les critères 5 ha et 25 haAvec les critères 5 ha et 25 ha    200 181 38 419 
Part  de l'échantillon 48% 43% 9% 100% 
Part dans population totale* 81% 16% 3% 100% 
Part de la superficie totale* 32% 34% 34% 100% 
 * Sur la base du recensement effectué en 1995 dans 22 villages. 
 

Estimation du nombre d’exploitations agricoles et de la population concernée. 

 Types de ménages agricoles Petits Moyens Grands TOTAL 

Répartition de la superficie irriguée (aménagée)* 32% 34% 34% 100% 

Répartition de la superficie totale aménagée (en ha) 13 390 14 318 14 291 42 000 

Superficie moyenne irriguée disponible (en ha)* 1,77 9,72 53,13  

Population présente moyenne par EA* 10,23 16,20 20,23  

Nombre d'exploitations agricoles 7 565 1 473 269 9 307 

Nombre de personnes présentes 77 392 23 864 5 442 106 697 
* Résultat du recensement. 



ANNEXE 2: Matrice de comptabilité rurale agrégée représentant l’économie de l'agriculture irriguée du delta du fleuve Sénégal en 1994,  en millions de F CFA. 
       ( extrait de Bélières, Benoit-Cattin et  Touré, 1998)        
    

 ACTIVITES 
AGRICOLES 

ACTIVITES 
AMONT/AVAL 

PRODUITS ET FACTEURS  INSTITUTIONS REGIONALES  HORS REGION  

 Rizi-
culture 

Diver-
sifi-

cation 

Autres  Amont Aval Accom
pagne-
ment 

Fac-
teurs 

Paddy Riz Sous 
produit 

Stocks Entre-
prises 

Expl. 
Agri-
coles 

Autres
Ména-

ges 

A. 
Privées 

I.  Pub-
liques 

I. Fina-
ncières 

Capital Etat Reste 
Sé-

négal 

OMVS Reste 
du 

Monde 

TOTAL 

Riziculture        6 957               6 957 

Diversification     278        19 150      71  12 529 

Autres      36         104         140 

Activités amont 456 72     906         7 852       9 285 

Activités aval* 885 10 1  236 440 19  1 485 271   48 135 17 31    3 554   7 132 

A. Accompagnement 5 1 5 520 198 815 506      136 3 013 14 1 489 243   3 611  1 10 557 

Facteurs 2 939 237  2 753 2 684 244 18         559       9 434 

Paddy       339  8 419  5 813            14 571 

Riz             2 044 2 574  3 984    1 301   9 904 

Sous produits   135                 136   271 

Stocks        7 613               7 613 

Entreprises    110 464 1 375 85                2 034 

Ménages agricoles 1 787 174  49 175  176        40  825      3 227 

Autres ménages 344 28  340 901 426 106     2 034 981  373 595 394   6   6 529 

Administration 
privées 

287 2  2 60  199        6 44       600 

I.publi. régionales 1    56  6       553  527   1 428 3 387  9 247 15 205 

I. Financières 253 5  309 440 436 9         72 15 825     2 364 

Capital               149        149 

Etat    86 102 1 973 2 274         39       4 475 

Reste du SENEGAL    1 434 767 3 710 1 906          823      8 638 

OMVS                13       13 

Reste du Monde    3 683 736 1 137 2 886                8 441 

TOTAL 6 957 529 140 9 285 7 132 10 557 9 434 14 571 9 904 271 5 813 2 034 3 227 6 529 600 15 205 2 300 825 1 428 12 066  9 260  

* Y compris transport                        
 
 
 



ANNEXE 3: Coefficients techniques des principales productions selon les différents itinéraires techniques.. ( extrait de Bélières, Benoit-Cattin et  Touré, 1998) 

 
Production PADDY PADDY PADDY PADDY Diversification 

Types  GA PUB 
NonTrans. 

GA PUB 
Transférés 

Extensions Privés Gravitaire Paddy 
Public 

Paddy 
privés 

Manuel Manuel et 
Mécanique 

Moissonna
ge-battage 

TOTAL Tomate Divers 

Réfection et entretien aménagement 0% 0% 2% 5% 2% 0% 4% 2% 1% 3% 2% 3% 6% 
Préparation des sols  4% 3% 5% 6% 4% 4% 5% 4% 5% 5% 5% 11% 8% 
Moissonnage battage 3% 8% 6% 14% 10% 6% 12% 0% 0% 17% 9% 0% 0% 
Battage mécanique 3% 2% 3% 1% 2% 2% 1% 0% 9% 0% 2% 0% 0% 
Transport 2% 1% 1% 2% 1% 1% 2% 1% 1% 2% 2% 2% 3% 
Terre 0% 1% 0% 0% 0% 0% 0% 0% 0% 0% 0% 0% 0% 
Eau 10% 16% 18% 22% 0% 14% 17% 16% 14% 19% 15% 14% 14% 
Semences 5% 5% 6% 8% 6% 5% 8% 6% 5% 7% 6% 3% 8% 
Autres engrais 5% 4% 5% 4% 4% 4% 4% 4% 5% 4% 4% 10% 6% 
Urée 9% 10% 11% 9% 10% 9% 10% 9% 9% 10% 10% 10% 9% 
Pesticides 6% 5% 6% 8% 6% 5% 7% 4% 6% 7% 6% 5% 3% 
Sacs+caisses 0% 0% 0% 0% 0% 0% 0% 0% 0% 0% 0% 2% 5% 
ST Consommations intermédiaires 46% 56% 63% 79% 48% 53% 71% 48% 55% 73% 62% 60% 62% 
Petits exploitants agricoles 27% 21% 12% 4% 22% 23% 8% 27% 21% 7% 16% 22% 20% 
Moyens exploitants agricoles 8% 9% 11% 3% 13% 9% 5% 7% 8% 6% 7% 11% 5% 
Grands exploitants agricoles 1% 2% 1% 4% 6% 2% 4% 0% 1% 4% 3% 1% 1% 
Autres Ménages 11% 5% 6% 2% 4% 7% 3% 11% 8% 1% 5% 5% 8% 
Confréries 5% 4% 3% 4% 4% 4% 4% 4% 4% 4% 4% 0% 1% 
Organisations de Producteurs 0% 0% 0% 0% 0% 0% 0% 0% 0% 0% 0% 0% 0% 
Services Agricoles 0% 0% 0% 0% 0% 0% 0% 0% 0% 0% 0% 0% 0% 
CNCAS 2% 3% 4% 5% 4% 3% 5% 3% 3% 4% 4% 1% 2% 
ST Valeur ajoutée 54% 44% 37% 21% 52% 47% 29% 52% 45% 27% 38% 40% 38% 
PRODUIT BRUT en M F CFA 1 271 2 330 323 2 385 648 3 601 3 356 1 596 1 259 3 454 6 957 441 88 
 



ANNEXE 4: Tableau des taux inclus. ( extrait de Bélières, Benoit-Cattin et  Touré, 1998) 

         
 Riziculture Diversification Activités 

amont 
Activités  

aval 
Activités 

d'accompagnement 
Facteurs Riz Sous produits 

Riziculture 1,019 0,019 0,011 0,016 0,002 0,038 0,868 0,016 
Diversification 0,005 1,001 0,000 0,041 0,002 0,000 0,011 0,041 
Autres  0,001 0,000 0,000 0,005 0,000 0,000 0,001 0,005 
Activités amont 0,118 0,187 1,031 0,048 0,005 0,104 0,107 0,048 
Activités aval* 0,138 0,025 0,006 1,046 0,048 0,010 0,274 1,046 
Activités d'accompagnement 0,042 0,045 0,081 0,060 1,088 0,068 0,045 0,060 
Facteurs 0,521 0,522 0,315 0,435 0,046 1,054 0,508 0,435 
Riz 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 1,000 0,000 
Sous produits 0,001 0,000 0,000 0,005 0,000 0,000 0,001 1,005 

Valeur ajoutée         
Entreprises 0,021 0,014 0,026 0,080 0,145 0,020 0,030 0,080 
Ménages agricoles 0,277 0,346 0,014 0,051 0,003 0,030 0,243 0,051 
Autres ménages 0,080 0,072 0,046 0,144 0,051 0,022 0,090 0,144 
Administration privées 0,054 0,017 0,007 0,019 0,001 0,024 0,049 0,019 
Institutions publiques régionales 0,002 0,001 0,000 0,009 0,000 0,001 0,003 0,009 
Institutions financières 0,052 0,020 0,039 0,070 0,048 0,009 0,054 0,070 
Etat 0,137 0,136 0,101 0,131 0,215 0,268 0,136 0,131 

VA régionale incluse 0,623 0,606 0,233 0,504 0,463 0,374 0,605 0,504 
Reste du SENEGAL 0,153 0,153 0,252 0,229 0,398 0,254 0,165 0,229 
Reste du Monde 0,225 0,241 0,515 0,266 0,138 0,372 0,231 0,266 
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